
ARRÊTÉ
portant décision d’examen au cas par cas 

en application de l’article R. 122-3-1 du Code de l’environnement

Projet de parc agrivoltaïque caprin
 sur la commune de Cherré-Au (72-Sarthe)

Le préfet de la région Pays de la Loire

Chevalier de la Légion d'Honneur,
Officier de l'Ordre National du Mérite. 

Vu la directive 2011/92/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 
codifiée concernant l’évaluation des incidences de certains projets publics et privés 
sur l’environnement, notamment son annexe III ;

Vu le Code de l’environnement, notamment ses articles L.122-1, R.122-2 et R.122-3-1 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril  2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu l’arrêté du ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires, du 16 
janvier 2023 modifiant l’arrêté du 12 janvier 2017 fixant le modèle du formulaire de la 
« demande d’examen au cas par cas » en application de l’article R. 122-3-1 du Code de 
l’environnement ; 

Vu l’arrêté du préfet de région n°2025/SGAR/78 du 27 mai 2025 portant délégation de 
signature  à  madame Anne BEAUVAL,  directrice régionale  de l’environnement,  de 
l’aménagement et du logement des Pays de la Loire ;

Vu l’arrêté  de  la  directrice  régionale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du 
logement des Pays de la Loire N° 2026/DREAL/N° SDR-26-AG-02 du 17 mars 2026 
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale au sein de la 
DREAL des Pays de la Loire ;

Vu la  demande  d’examen  au cas  par  cas  n°012317/KKP relative  au  projet de  parc 
agrivoltaïque caprin sur la commune de Cherré-Au, déposée par Monsieur Johasina 
RASOLOARISON (Société Agrivoltis) et considérée complète le 07/03/2026 ;



CONSIDÉRANT la nature du projet :

 qui relève de la catégorie n°30 de la nomenclature annexée à l’article R.122-2 du Code 
de  l’environnement  « Installations  photovoltaïques  de  production  d’électricité. 
Installations d’une puissance égale ou supérieure à 300 kWc » ;

 qui consiste à créer un parc agrivoltaïque caprin sur une prairie permanente fauchée 
et pâturée par des chèvres, d’une surface de 2,18 ha ; le projet est composé :

 de  1417 modules  photovoltaïques  disposés  en rangées  de panneaux rotatifs◦  
(technologie tracker) espacées de 6 m, avec une hauteur au point bas de 2,2 m et 
un point haut à 4,3 m ; leur surface totale projetée au sol est estimée à 3827 m² ;
 les structures seront anc◦ rées par des fondations en pieux battus ou micropieux 

selon l’étude géotechnique ;  des tranchées d’une profondeur d’environ 80 cm 
seront également nécessaires pour les câblages ;

 la  puissance  installée  s◦ era  de  950 kWc  pour  une  production  estimée  à 
1 485 MWh/an, qui sera totalement revendue sur le réseau public ;
 un poste de transformation et de livraison combiné de 24 m² ;◦
 une piste lourde de 8 m de long (40 m²) , des pistes légères périphériques  de 573◦  

m de long (2865 m²), et une clôture d’environ 2 m de hauteur entourant le projet ;
 le raccordement au réseau public est prévu à 0,4 km au sud-ouest du site du◦  

projet, en dérivation sur une ligne HTA existante ;

 les  travaux  sont  prévus  prioritairement  entre  septembre 2026 et  février  2027 et 
dureront 4 à 8 mois ;

 en phase exploitation, des contrôles et remplacements ponctuels seront effectués par 
une  société  spécialisée ;  en  fin  de  vie,  le  parc  agrivoltaïque  sera  totalement 
démantelé en dehors de la période écologique favorable ;

CONSIDÉRANT la localisation du projet :

 lieu-dit la Hupetière, parcelles cadastrales section 0B n°99 et 116, à Cherré-Au ;

 en  zone  agricole  A  du  Plan  Local  d’Urbanisme  intercommunal  (PLUi)  de  la 
Communauté de Communes du Perche Émeraude, zone qui permet l’accueil du 
projet ;

 sur  une  prairie  permanente  de  moins  de  10  ans  dominée  par  des  graminées 
fourragères ;

 en dehors de tout périmètre d’inventaire ou de protection réglementaire au titre du 
patrimoine naturel ou paysager ;

CONSIDÉRANT les caractéristiques des impacts du projet sur le milieu et la santé humaine 
ainsi que les mesures et caractéristiques du projet destinées à éviter ou réduire leurs 
effets :

 le terrain n’est pas pré-localisé en tant que zone humide par le réseau partenarial des 
données sur les zones humides ou par l’inventaire d’AgroCampus Ouest (2014), et les 
espèces floristiques  présentes ne sont pas indicatrices de zone humide ;

 l’espacement de 2 cm entre les panneaux permettra l’écoulement des eaux de pluie ;

 la surface totale imperméabilisée représente 198 m², soit un peu moins de 1 % de la 
surface clôturée ;



 des mesures de prévention des risques de pollution accidentelle du sol et des eaux 
souterraines seront prises (délimitation précise des zones de chantier, stockage des 
hydrocarbures et produits polluants dans des contenants étanches…) ;

 le pétitionnaire a procédé à un état initial de la faune et de la flore du site, démontrant 
l’absence d’enjeu écologique majeur (flore herbacée de graminées sociales, avifaune 
des haies non impactée, faible utilisation du site par les chiroptères en chasse), le 
risque principal concerne l’Alouette des champs ; le site est cependant considéré 
comme peu attractif pour cette espèce, en raison de la présence de haies et de bois 
alentours limitant un dégagement visuel plus vaste généralement préféré par ce 
taxon ;

Afin de limiter les impacts sur la biodiversité, intervenant principalement en phase 
travaux, le calendrier des travaux sera adapté (prioritairement entre septembre et 
février), la clôture permettra le passage de la petite faune et les haies existantes 
seront maintenues à distance du projet ;

 le parc répondra aux exigences du SDIS 72 en matière de sécurité incendie (réserve 
d’eau artificielle d’un volume minimum de 120 m³ à moins de 200 m de l’installation, 
accès facilité des engins de secours, sécurisation et desserte des installations…) ;

 l’impact paysager du projet est limité par la présence de haies et son intégration 
paysagère  sera  améliorée  par  un  bardage  en  bois  sur  le  poste  de 
transformation/livraison et un revêtement clair des chemins d’accès ;  la prise en 
compte des éventuelles prescriptions urbanistiques et architecturales s’effectuera 
dans le cadre de l’instruction de la déclaration préalable ;

CONSIDÉRANT ainsi qu’au regard des éléments fournis, ce projet, par sa localisation et ses 
impacts maîtrisés, n’est pas de nature à justifier la production d’une étude d’impact.

ARRÊTE :

Article 1er :
En application de la section première du chapitre II du titre II du livre premier du Code de 
l’environnement, le projet de parc agrivoltaïque caprin sur la commune de Cherré-Au, est 
dispensé d‘étude d’impact.

Article 2 :
Le présent arrêté, délivré en application de l’article R.122-3-1 du Code de l'environnement, 
ne dispense pas des autres autorisations administratives auxquelles le projet peut être 
soumis. Conformément aux dispositions de ce même article, l’autorité compétente vérifie
au  stade  de  l’autorisation  que  le  projet  présenté  correspond  aux  caractéristiques  et
mesures qui ont justifié la présente décision. 

Une nouvelle demande d’examen au cas par cas est exigible si ledit projet, postérieurement 
à la présente décision, fait l’objet de modifications susceptibles de générer un effet notable 
sur l’environnement.



Article 3 :  
La directrice régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement est chargée 
de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à Monsieur Johasina RASOLOARISON et 
publié sur le site Internet suivant : https://evaluation-environnementale.developpement-
durable.gouv.fr/#/public/portalReviews?place=Pays de la Loire

          Fait à Nantes, le 10 avril 2026

Pour le préfet de région Pays de la Loire
et par délégation,

pour la directrice régionale de 
l’environnement, 

de l’aménagement et du logement
La cheffe du Service Connaissance des 

Territoires et Évaluation (SCTE)

Signé

Sophie LAVIGNE



Délais et voies de recours pour les décisions imposant la réalisation d’une étude d’impact

La présente décision peut faire l'objet  d'un recours gracieux formé dans un délai  de deux mois à compter de sa  
notification.

Lorsqu'elle soumet un projet à la réalisation d'une évaluation environnementale, la présente décision peut faire l'objet  
d'un  recours  contentieux  mais  doit,  sous  peine  d'irrecevabilité,  donner  lieu  à  un  recours  administratif  préalable  
obligatoire (RAPO) dans ce même délai de deux mois à compter de sa notification, conformément aux dispositions du VII  
de l'article R.122-3-1 du Code de l'environnement.

Le  recours  gracieux  ou  le  recours  administratif  préalable  obligatoire  devront  être  réalisées  à  partir  du  portail  de  
l’évaluation environnementale à l’adresse suivante  :
https://evaluation-environnementale.developpement-durable.gouv.fr/ 

Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la décision expresse ou implicite rejetant 
le recours administratif préalable obligatoire.
Il doit être adressé au Tribunal administratif territorialement compétent  :
Tribunal administratif de Nantes
6 allée de l’Ile Gloriette
– CS 24 111 –
44041 NANTES cedex 1

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours ou Télérecours citoyens  
accessibles à partir du site www.telerecours.fr. 

http://www.telerecours.fr/
https://evaluation-environnementale.developpement-durable.gouv.fr/
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